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1. Généralités 

Le présent document montre la mise en œuvre et la gestion des données ainsi que les processus 
de sanctions et de recours du standard sectoriel pour le lait durable suisse (SSLDS). Il est basé 
sur le réglement de l’IP Lait du 14 avril 2023 (version 3) et reprend les termes utilisés dans ce 
dernier. 

2. Critères pour la gestion des données et la mise en œuvre 

Les précisions concernant les critières et la gestion des données pour la mise en œuvre du 
SSLDS figurent au chiffre 3. TSM Fiduciaire Sàrl est chargée de la gestion des données des 
producteurs de lait.  

3. Directives 

3.1 Exigences de base 

Les exigences de base doivent toutes être remplies.  
 

Exigence de base Autodéclaration Précisions et exceptions Justification Sanction1 Délai/mesure 
corrective 

Biodiversité avec 
PER  
Participation au pro-
gramme PER ou  
réglementation 
équivalente 

Je participe au programme 
PER et remplis les exigences 
des paiements directs. 
Non, mais j’ai chargé un orga-
nisme de contrôle de contrôler 
les PER sur mon exploitation. 
Je transmets la justification de 
ce contrôle au plus tard 5 jours 
ouvrables avant la fin du mois 
à TSM Fiduciaire Sàrl. 

Si le producteur de lait ne 
participe pas au pro-
gramme de la Confédéra-
tion, la justification peut 
être apportée par un orga-
nisme indépendant de 
contrôle. 
Vaut pour l’année civile en 
cours.  

Contrôle adminis-
tratif :  
base de données 
AGIS de la Confé-
dération ou justifica-
tion d’un organisme 
de contrôle 

Exclusion du 
SSLDS  

Le producteur 
de lait peut 
s’inscrire 
chaque année 
au programme 
PER de la Con-
fédération.  

SST, SRPA ou 
contribution  
pour la mise au  
pâturage 
Avec des possibili-
tés de compensa-
tion pour les 
exploitations sans 
étables SST ne 
pouvant pas partici-
per au programme 
SRPA ou contribu-
tion pour la mise au 
pâturage pour des 
raisons impérieuses 
dues à l’exploita-
tion.  

Je participe au programme 
SST, SRPA ou contribution 
pour la mise au pâturage de la 
Confédération et remplis les 
exigences pour l’obtention des 
paiements directs.  

Vaut pour les vaches lai-
tières (catégorie A12). 
Pour les variantes en  
dehors des programmes 
SST, SRPA ou contribu-
tion pour la mise au  
pâturage, c’est au produc-
teur de lait d’apporter la 
preuve qu’il respecte les 
exigences. 

Contrôle adminis-
tratif : 
Base de données 
AGIS de la Confé-
dération ou preuve 
d’un oprganisme de 
contrôle et/ou con-
trôle chez le pro-
ducteur :  
— Journal des sor-

ties plus BDTA ; 
— Preuve de la sur-

face de pâture 
ou de l’aire de 
sortie recquise. 

Exclusion du 
SSLDS 

— Le producteur 
de lait peut 
s’inscrire 
chaque année 
au programme 
SST, SRPA ou 
contribution 
pour la mise au 
pâturage de la 
Confédération. 

Non, mais : 
— J’ai chargé un organisme 

de contrôle de contrôler les 
programmes SST, SRPA 
ou contribution pour la mise 
au pâturage sur mon ex-
ploitation. Je transmets la 
preuve de ce contrôle au 
plus tard 5 jours ouvrés 
avant la fin du mois à TSM 
Fiduciaire Sàrl. 

 
La preuve peut être ap-
portée par un organisme 
de contrôle indépendant.  

  

 
 
1 Si l’exigence n’est pas remplie l’année suivante 
2 Catégories d’animaux selon l’Ordonnance sur les paiments directs (OPD), annexe 7 
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Exigence de base Autodéclaration Précisions et exceptions Justification Sanction1 Délai/mesure 
corrective 

 Compensations 
— Programme de santé de 

base pour le bétail laitier : 
L’exloitation laitière s’en-
gage à effectuer chaque an-
née le contrôle payant du 
programme de santé de 
base pour le bétail laitier 
avec son vétérinaire (sans 
biosécurité). Les vaches lai-
tières ont accès au moins 
26 jours par mois à une aire 
de sortie pendant la période 
de végétation. Pendant la 
période d’affouragement 
d’hiver, elles peuvent sortir 
au moins 30 jours. La pé-
riode sans sortie ne doit pas 
excéder deux semaines.  

 
Les exploitations avec al-
page effectuent le pro-
gramme sur l’exploitation 
de plaine.  

 
La sortie doit être 
notée dans le jour-
nal des sorties. 

  
Inscription pour 
bénéficier des 
compensations 
et du délai 
transitoire d’ici 
le 31.12.2023 
 
Compensation 
« Programme 
de santé de 
base » : En 
plus de l’ins-
cription, il faut 
transmettre la 
preuve que le 
contrôle a été 
effectué d’ici le 
31.12.2023 à 
bdlait.ch. 

 — Estivage : Les vaches lai-
tières sont estivées pendant 
au moins 80 jours par an-
née en moyenne (exploita-
tion d’estivage selon 
BDTA). Quand les vaches 
ne sont pas à l’alpage, elles 
ont accès au moins 13 jours 
par mois à une aire de sor-
tie en hiver et au moins 26 
jours par mois en été. 

    

 — Au moins 8 ares de sur-
face herbagère par vache 
pour l’affouragement à 
l’état frais : Les vaches lai-
tières ont accès au moins 
13 jours par mois à une aire 
de sortie en hiver et au 
moins 26 jours par mois en 
été. Au moins 8 ares de 
surface herbagère par 
vache sont utilisés pour l’af-
fouragement à l’état frais 
comme compensation 
(herbe coupée ou pâtu-
rage).  

    

 Délai transitoire  
Les exploitants dont il est 
prouvé qu’ils souhaitent  
— arrêter la production lai-

tière,  
— remettre leur exploitation 

d’ici la fin 2028, 
— construire une étable rem-

plissant les exigences du 
standard sectoriel 

peuvent s’annoncer pour bé-
néficier d’un délai transitoire.  

 
Si la production laitière est 
maintenue sur les exloita-
tions concernées, celles-ci 
doivent remplir les exi-
gences du standard secto-
riel.  
 
Les exploiltations bénéfi-
ciant d’un délai transitore 
ne touchent pas de sup-
plément de durabilité. Sta-
tut du lait : « Standard 
sectoriel pas rempli ». 

 
Les chefs d’exploi-
tation transmettent 
l’un des documents 
suivants à l’IP Lait 
avec l’inscription :  
— Année de nais-

sance 1963 et 
plus âgé. Docu-
ment officiel 
prouvant l’âge du 
chef d’exploita-
tion ; 

— Documents de 
conseil person-
nalisés pour la 
remise de l’ex-
ploitation ;  

— Demande de 
permis de 
constuire dépo-
sée ; 

— Plans du projet 
de construction.  

L’exploitation est 
enregistrée pour la 
mesure une fois 
que le document a 
été validé par l’IP 
Lait.  

  
Le délai transi-
toir expire le 
31 décembre 
2028. 
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Exigence de base Autodéclaration Précisions et exceptions Justification Sanction1 Délai/mesure 
corrective 

Aliments fourra-
gers durables 
Uniquement tour-
teaux de soja ou 
soja avec standard 
de durabilité 

Je renonce à affourager du 
soja et des produits à base de 
soja aux vaches laitières (ca-
tégorie A1). 
Non, mais j’affourrage unique-
ment du soja et des produits à 
base de soja de production 
durable. 

 Contrôle chez le 
producteur : 
participation aux 
programmes AQ-
Viande suisse, IP-
Suisse ou Bio 
Suisse (bulletins de 
livraison, éti-
quettes). 

Avertissement 
et statut « pro-

visoire ».  

Exclusion si le 
contrôle de 
suivi n’est pas 
réussi. 

Exigence rem-
plie lors du pro-
chain contrôle 

Pas d’huile et de 
graisse de palme 
comme matière pre-
mière pour aliment 
fourrager et comme 
composant d’ali-
ments composés 

J’affourrage exclusivement 
des aliments fourragers ne 
contenant ni huile, ni graisse 
de palme aux vaches laitières 
(A1). 

Exception :  
utilisation de petites quan-
tités pour l’enrobage d’ad-
ditifs alimentaires et sous-
produits de l’industrie ali-
mentaire contenant de 
l’huile ou de la graisse de 
palme 

Contrôle chez le 
producteur :  
participation aux 
programmes AQ-
Viande suisse, IP-
Suisse ou Bio 
Suisse (bulletins de 
livraison, étiquettes) 

Avertissement 
et statut « pro-
visoire ».  
Exclusion si le 
contrôle de 
suivi n’est pas 
réussi. 

Exigence rem-
plie lors du pro-
chain contrôle 

Optimisation de 
l’utilisation d’anti-
biotiques 
Pas d’utilisation 
d’antibiotiques cri-
tiques 

Je n’utilise pas de médica-
ments contenant les subs-
tances actives ci-après pour 
toutes les vaches (A1) de mon 
exploitation : 
— Céphalosporine de 3e et 4e 

générations ; 
— Macrolide ; 
— Fluoroquinolone. 

Exception : prescription du 
vétérinaire 

Contrôle chez le 
producteur : 
— Accès à l’étable 

et à la pharmacie 
d’étable ; 

— Consultation du 
journal des trai-
tements ; 

— Prescription du 
vétérinaire. 

Avertissement 
et statut « pro-
visoire ».  
Exclusion si le 
contrôle de 
suivi n’est pas 
réussi. 

Exigence rem-
plie lors du pro-
chain contrôle 

Protection des 
veaux 
Durée minimale de 
garde des veaux 
sur l’exploitation de 
naissance de 21 
jours 

Je garde les veaux au moins 
pendant 21 jours sur mon ex-
ploitation après la naissance.   

Exceptions : 
livraison de certains veaux 
avant le 21e jour de vie à : 
— Exploitation de vaches 

mères ou de vaches al-
laitantes ; 

— Clinique vétérinaire ;  
— Montée à l’alpage/ 

désalpe. 

Contrôle adminis-
tratif : 
BDTA 
 

Avertissement 
et statut « pro-
visoire ».  
Exclusion si le 
contrôle de 
suivi n’est pas 
réussi. 

Exigence rem-
plie lors du pro-
chain contrôle 

Prévention de 
l’abattage de 
vaches gestantes  
Respect de la re-
commandation 

J’évite d’abattre des animaux 
gestants de l’espèce bovine et 
note le statut de gestation sur 
le document d’accompagne-
ment. En cas de doute, l’ani-
mal est testé pour contrôler s’il 
est gestant.  

Les mesures de « l’Infor-
mation technique sur la 
prévention de l’abattage 
d’animaux de l’espèce bo-
vine en gestation » de 
Proviande doivent être 
respectées. 

Contrôle chez le 
producteur : archi-
vage des docu-
ments 
d’accompagnement 
pour toutes les sor-
ties de vaches lai-
tières et pour les 
sorties de génisses 
à partir du 18e mois 
de vie et du certifi-
cat du vétérinaire 
lors d’abattage d’ur-
gence 

Avertissement 
et statut « pro-
visoire ».  
Exclusion si le 
contrôle de 
suivi n’est pas 
réussi. 

Exigence rem-
plie lors du pro-
chain contrôle 

Protection des 
animaux aux ex-
positions 
Respect des direc-
tives de la CTEBS 
aux expositions na-
tionales 

En cas de participation à des 
expositions nationales de bé-
tail laitier, je respecte les di-
rectives de la CTEBS et 
accepte que ces données 
soient transmises.  

Directives de la CTEBS 
concernant les expositions 
nationales de bétail laitier 

Confirmation que 
les directives de la 
CTEBS sont rem-
plies aux exposi-
tions nationales 

Avertissement 
et statut « pro-
visoire ».  
Exclusion si le 
contrôle de 
suivi n’est pas 
réussi. 

Exigence rem-
plie lors du pro-
chain contrôle 

Au minimum deux 
traites par jour, in-
tervalle maximum 
de 14 heures pen-
dant la période de 
lactation 

Je garantis que l’intervalle de 
traite de mes vaches ne dé-
passe pas 14 heures aux ex-
positions et concours. 

A justifier en cas de parti-
cipation à des expositions  

Confirtmation que 
l’intervalle maxi-
mum de traite de 
14 heures a été res-
pecté 

Avertissement 
et statut « pro-
visoire ».  
Exclusion si le 
contrôle de 
suivi n’est pas 
réussi. 

Exigence rem-
plie lors du pro-
chain contrôle 

Nom des vaches 
Chaque vache pos-
sède un nom 

Chaque vache laitière (A1) 
possède un nom dans la 
BDTA 

Le nom ne se compose 
pas uniquement de 
chiffres ou de caractères 
spéciaux. 

Contrôle adminis-
tratif : 
BDTA 

Avertissement 
et statut « pro-
visoire ».  
Exclusion si le 
contrôle de 
suivi n’est pas 
réussi. 

Exigence rem-
plie lors du pro-
chain contrôle 
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3.2 Exigences supplémentaires 

Deux exigences supplémentaires (au choix) doivent être remplies en plus.  
 

Exigence supplé-
mentaire 

Autodéclaration Précisions et exceptions Justification Sanctions Délai/mesure 
corrective 

SST et SRPA ou 
contribution pour 
la mise au  
pâturage 

Je participe aux programmes 
SST et SRPA ou contribution 
pour la mise au pâturage de la 
Confédération et je remplis les 
exigences des paiements di-
rects.  

La justification peut être 
apportée par un orga-
nisme indépendant de 
contrôle le cas échéant. 

Contrôle adminis-
tratif :  
base de données 
Agis de la Confédé-
ration ou justifica-
tion d’un organisme 
de contrôle  

Avertissement 
et statut « pro-
visoire » si 
moins de deux 
exigences sup-
plémentaires 
sont remplies.  
Exclusion, si le 
contrôle de 
suivi n’est pas 
réussi.  

Exigence rem-
plie lors du pro-
chain contrôle 

Rendement par 
jour de vie  

Mon troupeau de vaches lai-
tières a atteint au moins le 
rendement par jour de vie ci-
après pendant l’année civile 
écoulée selon les indications 
de ma fédération d’élevage ou 
les calculs :  
— Exploitations en zone de 

plaine : 
8 kg de lait / jour de vie ; 

— Exploitations en zone de 
montagne :  
6 kg de lait / jour de vie 

 Contrôle chez le 
producteur : 
— Évaluation an-

nuelle de 
l’épreuve de pro-
ductivité laitière 
des fédérations 
d’élevage : 

— Calcul pour 
d’autres pro-
grammes de du-
rabilité avec 
même logique de 
calcul ; 

— Propre calcul.  

Avertissement 
et statut « pro-
visoire » si 
moins de deux 
exigences sup-
plémentaires 
sont remplies.  
Exclusion si le 
contrôle de 
suivi n’est pas 
réussi. 

Exigence rem-
plie lors du pro-
chain contrôle 

Pas d’utilisation 
préventive d’anti-
biotiques pour les 
vaches laitières 

Je renonce à l’utilisation pré-
ventive systématique d’antibio-
tiques pour mes vaches 
laitières (A1). 

Une utilisation sélective 
est par exemple possible 
pour le tarissement ou en 
cas de métrite ou de Mor-
tellaro. 

Contrôle chez le 
producteur :  
journal des traite-
ments 

Avertissement 
et statut « pro-
visoire » si 
moins de deux 
exigences sup-
plémentaires 
sont remplies.  
Exclusion si le 
contrôle de 
suivi n’est pas 
réussi. 

Exigence rem-
plie lors du pro-
chain contrôle 

Utilisation de mé-
thodes de méde-
cine 
complémentaire 

J’utilise des méthodes de mé-
decine complémentaire pour 
mes animaux. Ce faisant, je 
remplis au moins un des 
points ci-après : 
— Je suis membre de Kome-

tian ou d’une organisation 
similaire ou je participe à un 
programme similaire ; 

— J’ai une formation en méde-
cine complémentaire et uti-
lisent ces méthodes pour 
mes animaux ; 

— Je possède une confirma-
tion de mon vétérinaire ou 
d’une personne qualifiée 
utilisant des méthodes de 
médecine complémentaire 
pour mes animaux. 

 Contrôle chez le 
producteur : 
— Pièce justificative 

du versement de 
la cotisation ou 
de la participa-
tion à un pro-
gramme 
correspondant ; 

— Attestation de la 
formation ; 

— Confirmation du 
vétérinaire ou de 
la personne spé-
cialisée. 

Avertissement 
et statut « pro-
visoire » si 
moins de deux 
exigences sup-
plémentaires 
sont remplies.  
Exclusion si le 
contrôle de 
suivi n’est pas 
réussi. 

Exigence rem-
plie lors du pro-
chain contrôle 

Sécurité sociale 
Rémunération  
documentée de la 
main-d’œuvre fami-
liale 

Je garantis la sécurité sociale 
de la main-d’œuvre familiale. 
Pour ce faire, je remplis au 
moins un des points ci-après : 
— L’exploitation est gérée 

sous forme de communauté 
et je fais un décompte sé-
paré ; 

— La main-d’œuvre familiale 
reçoit un salaire et le 
charges sociales 
(AVS/AI/APG) sont dé-
comptées ; 

— Nous versons des contribu-
tions au pilier 3. 

 Contrôle chez le 
producteur :  
décompte des 
charges sociales 
correspondantes  

Avertissement 
et statut « pro-
visoire » si 
moins de deux 
exigences sup-
plémentaires 
sont remplies.  
Exclusion si le 
contrôle de 
suivi n’est pas 
réussi. 

Exigence rem-
plie lors du pro-
chain contrôle 
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Exigence supplé-
mentaire 

Autodéclaration Précisions et exceptions Justification Sanctions Délai/mesure 
corrective 

Exploitation for-
matrice reconnue  

Je forme ou j’ai formé des ap-
prenants au cours des trois 
dernières années de forma-
tion.  

 Contrôle chez le 
producteur : contrat 
d’apprentissage va-
lidé par l’autorité 
cantonale 

Avertissement 
et statut « pro-
visoire » si 
moins de deux 
exigences sup-
plémentaires 
sont remplies.  
Exclusion si le 
contrôle de 
suivi n’est pas 
réussi. 

Exigence rem-
plie lors du pro-
chain contrôle 

Formation conti-
nue du personnel 
de l’exploitation 

Moi-même ou mes collabora-
teurs suivons chaque année 
un cours de formation conti-
nue en agriculture d’une durée 
minimale d’une demi-journée. 

Les manifestations des fé-
dérations ou des organi-
sations ne sont pas 
considérées comme for-
mation continue. 

Contrôle chez le 
producteur : confir-
mation de l’organi-
sateur du cours 

Avertissement 
et statut « pro-
visoire » si 
moins de deux 
exigences sup-
plémentaires 
sont remplies.  
Exclusion si le 
contrôle de 
suivi n’est pas 
réussi. 

Exigence rem-
plie lors du pro-
chain contrôle 

École à la ferme J’organise chaque année au 
moins un évènement « Ecole 
à la ferme » (EàF) ou une ma-
nifestation similaire avec des 
enfants ou des jeunes sur mon 
exploitation.  

 Contrôle chez le 
producteur : attesta-
tion EàF ou simi-
laire  

Avertissement 
et statut « pro-
visoire » si 
moins de deux 
exigences sup-
plémentaires 
sont remplies.  
Exclusion si le 
contrôle de 
suivi n’est pas 
réussi. 

Exigence rem-
plie lors du pro-
chain contrôle 
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4. Sanctions et recours 

4.1 Type de sanction 

La seule sanction envers le producteur de lait est l’exclusion du SSLDS pour au moins une année. 
Le lait des producteurs exclus ne peut par conséquent ni être négocié, ni être transformé.  

4.2 Responsabilité 

L’IP Lait est responsable du contrôle des exigences du SSLDS sur les exploitations des produc-
teurs de lait. L’organisme mandaté coordonne ces contrôles selon les directives de l’IP Lait et 
transmet le résultat à bdlait.ch. Cette dernière informe le producteur et l’acheteur au premier éche-
lon du résultat du contrôle. L’acheteur au premier échelon exécute la sanction.  

4.3 Dol  

En cas de dol prouvé, le producteur de lait est exclu immédiatement du SSLDS.  

4.4 Recours 

Le producteur de lait peut déposer un recours contre les décisions concernant le SSLDS auprès 
de la commission des sanctions de l’IP Lait. Une taxe de CHF 200.– nets est versée lors du dépôt 
du recours. La taxe est remboursée si le recours est accepté. 

En deuxième instance, un recours motivé peut être déposé par écrit auprès du comité de l’IP Lait 
en l’espace de 30 jours contre une décision de la commission des sanctions.  

5. Réglementation spéciale 

Expositions : Les plateformes (BEA Expo, Olma, Expo Bulle ou Vianco-Arena etc.) peuvent livrer 
leur lait sans remplir les exigences du standard sectoriel pour le lait durable suisse si : 
– la plateforme est considérée comme producteur de lait, si elle vend son lait à un acheteur au 

premier échelon et si 
– les vaches ne sont pas stationnées pendant plus de 14 jours d’affilés sur la plateforme ;  
– la plateforme a déposé une demande de réglementation spéciale auprès de l’IP lait. 

Recherche : Les institutions qui réalisent des essais scientifiques spécifiques dans le domaine 
de la production laitière et qui produisent du lait en même temps peuvent livrer leur lait, même si 
une ou plusieurs exigences du standard sectoriel pour le lait durable suisse ne peuvent pas être 
remplies à cause des activités de recherche. 

Conditions : 
– L’institution dépose une demande auprès de l’IP Lait. Cette demande est examinée par la-

gérance qui l’accepte si le bien-être animal correspond à celui du standard sectoriel ; 
– L’essai a été autorisé par une instance étatique.  

Publication : Les plateformes et institutions de recherche au bénéfice d’une autorisation spéciale 
sont mentionnées sur le site web de l’IP Lait.  

Le lait produit de la sorte donne droit au supplément de durabilité selon l’annexe 5 au règlement 
du SSLDS.  

6. Entrée en vigueur 

Les présentes directives ont été adoptées le 17 novembre 2023 par le comité de l'IP Lait et entrent 
en vigueur le 1er janvier 2024. Elles remplacent la version du 22 février 2023. 

 

Le président : Le gérant : 

 

 

Peter Hegglin Stefan Kohler

 


